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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5310

Madame AUGER Sténie

SCEA TANTON

7 grande rue

60490 BOULOGNE LA GRASSE

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Madame, 

Nous avons réceptionné le 8 juin 2026 une demande d’autorisation préalable d’exploiter  portant sur

une surface de 34 ha 09 a 27 ca dans le cadre de votre installation au sein de la SCEA nouvellement

créée.  Cette demande a été enregistrée complète le 5 août 2026 et peut donc faire l’objet d’une ins-

truction. Le récapitulatif des références cadastrales est repris en annexe. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- vous exploiterez après opération, une surface de 34 ha 09 a 27 ca, 

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous êtes pluriactive et vos revenus extra-agricoles sont inférieurs à 3120 fois le montant horaire du

SMIC,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des  éléments  que vous  m’avez  communiqués,  il  apparaît  que  votre  demande n’est  pas soumise  à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut  donc  être réalisée  librement  sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires  pour  exploiter  les  parcelles  concernées  sans préjudice  de l’application  du statut  des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires  de l’Oise  restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France

Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50

courriel : srpe.  draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr  
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Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, madame, l'expression de mes salutations distinguées.

                   Fait à Amiens, le 18 août 2026

               Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5310

Madame  AUGER  Sténie  au  sein  de  la  SCEA  TANTON   à BOULOGNE  LA  GRASSE a  déposé  une

demande non soumise à autorisation préalable d’exploiter pour une surface de :   34 ha 09 a 27 ca, 

Communes Références cadastrales Superficie 

BAUGY ZC 5 01 ha 04 a 25 ca

CANNY SUR MATZ ZI 9, ZM 40 J/K, ZM 42 18 ha 68 a 73 ca

COUDUN ZA 4, ZA 5, ZA 6, ZA 7, ZA 8, ZA 9, ZA 10 09 ha 14 a 20 ca

DIVES B 314 00 ha 39 a 75 ca

MONCHY HUMIERES ZB 11, ZD 149 04 ha 82 a 34 ca

TOTAL SUPERFICIES 34 ha 09 a 27 ca

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France

Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50

courriel : srpe.  draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr  
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5301

SCEA ECURIE DE BLEMONT

Madame JEGOU Aude

15 rue du bois de la dame

60130 BULLES

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Madame, 

Nous avons réceptionné le 24 juillet 2026 une demande d’autorisation préalable d’exploiter  portant

sur une surface de 21 ha 91 a 77 ca dans le cadre de votre installation et la création de votre société.

Cette demande a été enregistrée complète le 24 juillet 2026 et peut donc faire l’objet d’une instruc-

tion. Le récapitulatif des références cadastrales est repris en annexe. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- vous exploiterez après opération, une surface de 21 ha 91 a 77 ca, 

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous êtes pluriactive et vos revenus extra-agricoles sont inférieurs à 3120 fois le montant horaire du

SMIC,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des  éléments  que vous  m’avez  communiqués,  il  apparaît  que  votre  demande n’est  pas soumise  à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut  donc  être réalisée  librement  sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires  pour  exploiter  les  parcelles  concernées  sans préjudice  de l’application  du statut  des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires  de l’Oise  restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France

Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50

courriel : srpe.  draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr  
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Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, madame, l'expression de mes salutations distinguées.

                 Fait à Amiens, le 18 août 2026

                    Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5301

Madame JEGOU Aude au sein de la SCEA ECURIE DE BLEMONT à BULLES a déposé une demande non

soumise à autorisation préalable d’exploiter pour une surface de :   21 ha 91 a 77 ca, 

Communes Références cadastrales Superficie 

BULLES W 6, W 7, AP 28, AP 29, AP 32p, AP 51, AP 61p, AP 62, AR 129, AR 169 21 ha 91 a 77 ca 

TOTAL SUPERFICIES 21 ha 91 a 77 ca 

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France

Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50

courriel : srpe.  draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr  
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5314

SCEA DE LA CHAPELLE SAINT-JEAN

2 rue Alexis Maillet - CHOQUEUSE

60380 GREMEVILLERS

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Messieurs, 

Nous  avons  réceptionné  le  7  août  2026 une  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  pour

103 ha 52 a 03 ca portant sur la régularisation de la transformation de votre GAEC en SCEA sans modi-

fication de surface. Cette demande a été enregistrée complète le 7 août 2026 et peut donc faire

l’objet d’une instruction. Le récapitulatif des références cadastrales est repris en annexe. 

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des  éléments  que vous  m’avez  communiqués,  il  apparaît  que  votre  demande n’est  pas soumise  à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut  donc  être réalisée  librement  sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires  pour  exploiter  les  parcelles  concernées  sans préjudice  de l’application  du statut  des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires  de l’Oise  restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France

Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50

courriel : srpe.  draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr  
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Je vous prie d’agréer, messieurs, l'expression de mes salutations distinguées.

                  Fait à Amiens, le 18 août 2026

            Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5314

La SCEA DE LA  CHAPELLE  SAINT-JEAN  à GREMEVILLERS a  déposé  une  demande non soumise  à

autorisation préalable d’exploiter pour une surface de :    103 ha 52 a 03 ca

Communes Références cadastrales Superficie 

ACHY X 1, X 41 03 ha 65 a 30 ca

BLICOURT ZA 3 08 ha 77 a 60 ca

CRILLON ZA 2, ZA 31 03 ha 71 a 11 ca

GREMEVILLERS

B 130, B 134, B 138, B 152, B 154, B 155, B 156, B 283, B 375, B 376, 

B 401, B 402, B 476, ZB 18, ZB 29, ZD 10, ZD 22, ZE 4, ZE 12, ZE 13,

ZE 17, ZE 18 

38 ha 00 a 87 ca

HECOURT B 86 01 ha 35 a 95 ca

MARSEILLE EN 

BEAUVAISIS
ZE 18, ZE 19 10 ha 00 a 00 ca

MARTINCOURT ZA 16 00 ha 05 a 60 ca

ROY BOISSY B 155, B 255, B 414, D 96, D 97, D 256 37 ha 95 a 60 ca

TOTAL SUPERFICIES 103 ha 52 a 03 ca

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France

Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50

courriel : srpe.  draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr  
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5300

SCEA FERME DE CANNY

1 VC ferme de Canny

60310 CANNY SUR MATZ

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Monsieur, 

Nous avons réceptionné le 27 juillet 2026 une demande d’autorisation préalable d’exploiter  portant

sur une surface de 17 ha 21 a 34 ca dans le cadre de votre création de nouvelle société. Vous exploitez

déjà ces terres au sein d‘une autre société et vous mettrez en valeur la même surface totale. Cette

demande a été enregistrée complète le  27 juillet  2026 et peut donc faire l’objet d’une instruction.

Le récapitulatif des références cadastrales est repris en annexe. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- vous exploiterez après opération, une surface de 17 ha 21 a 34 ca, 

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous n’êtes pas pluriactif,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des  éléments  que vous  m’avez  communiqués,  il  apparaît  que  votre  demande n’est  pas soumise  à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut  donc  être réalisée  librement  sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires  pour  exploiter  les  parcelles  concernées  sans préjudice  de l’application  du statut  des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires  de l’Oise  restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France

Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50

courriel : srpe.  draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr  
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Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                 Fait à Amiens, le 18 août 2026

            Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

  Sylvain BRESSON

Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5300

La SCEA FERME DE CANNY à CANNY SUR MATZ a déposé une demande non soumise à autorisation

préalable d’exploiter pour une surface de :   17 ha 21 a 34 ca

Communes Références cadastrales Superficie 

CANNY SUR MATZ AE 59, AE 60 (partie) 17 ha 21 a 34 ca

TOTAL SUPERFICIES 17 ha 21 a 34 ca

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France

Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50

courriel : srpe.  draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr  
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5305

SCEA FERME DE SAINT-ANTOINE

5 impasse du caveau

60000 BEAUVAIS

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Monsieur, 

Nous avons réceptionné le 30 juillet 2026, une demande d’autorisation préalable d’exploiter  portant

sur une surface de 02 ha 14 a 10 ca dans le cadre de votre agrandissement. Cette demande a été enre-

gistrée complète le 30 juillet 2026 et peut donc faire l’objet d’une instruction. Le récapitulatif des réfé-

rences cadastrales est repris en annexe. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- vous exploiterez après opération, une surface de 21 ha 90 a 10 ca, 

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous n’êtes pas pluriactif,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des  éléments  que vous  m’avez  communiqués,  il  apparaît  que  votre  demande n’est  pas soumise  à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut  donc  être réalisée  librement  sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires  pour  exploiter  les  parcelles  concernées  sans préjudice  de l’application  du statut  des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires  de l’Oise  restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France

Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50

courriel : srpe.  draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr  
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Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                    Fait à Amiens, le 18 août 2026

            Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5305

La SCEA FERME DE SAINT-ANTOINE à BEAUVAIS a déposé une demande non soumise à autorisation

préalable d’exploiter pour une surface de :   02 ha 14 a 10 ca

Communes Références cadastrales Superficie 

BEAUVAIS ZC 27 02 ha 14 a 10 ca

TOTAL SUPERFICIES 02 ha 14 a 10 ca
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5309

SCEA TANTON

Monsieur TANTON Alexandre

7 grande rue

60490 BOULOGNE LA GRASSE

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Monsieur, 

Nous avons réceptionné le 8 juin 2026 une demande d’autorisation préalable d’exploiter pour 34 ha

09 a 27 ca portant sur la transformation de votre entreprise individuelle en SCEA sans modification de

surface. Cette demande a été enregistrée complète le 5 août 2026 et peut donc faire l’objet d’une ins-

truction. Le récapitulatif des références cadastrales est repris en annexe. 

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des  éléments  que vous  m’avez  communiqués,  il  apparaît  que  votre  demande n’est  pas soumise  à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut  donc  être réalisée  librement  sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires  pour  exploiter  les  parcelles  concernées  sans préjudice  de l’application  du statut  des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires  de l’Oise  restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.
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Je vous prie d’agréer, monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                   Fait à Amiens, le 18 août 2026

                 Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5309

La SCEA TANTON  à BOULOGNE  LA GRASSE a  déposé  une demande  non soumise  à  autorisation

préalable d’exploiter pour une surface de :    34 ha 09 a 27 ca

Communes Références cadastrales Superficie 

BAUGY ZC 5 01 ha 04 a 25 ca

CANNY SUR MATZ ZI 9, ZM 40 J/K, ZM 42 18 ha 68 a 73 ca

COUDUN ZA 4, ZA 5, ZA 6, ZA 7, ZA 8, ZA 9, ZA 10 09 ha 14 a 20 ca

DIVES B 314 00 ha 39 a 75 ca

MONCHY HUMIERES ZB 11, ZD 149 04 ha 82 a 34 ca

TOTAL SUPERFICIES 34 ha 09 a 27 ca
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5287

Monsieur TOUTAIN Benoît

2 rue de Torcy

60380 FONTENAY TORCY

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Monsieur, 

Nous avons réceptionné le 26 juin 2026, une demande d’autorisation préalable d’exploiter portant sur

une surface de 01 ha 94 a 40 ca de prairies pour votre élevage ovin dans le cadre de votre installation

individuelle. Cette demande a été enregistrée complète le  3 juillet  2026 et peut donc faire l’objet

d’une instruction. Le récapitulatif des références cadastrales est repris en annexe. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- vous exploiterez après opération, une surface de 01 ha 94 a 40 ca, 

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

-  vous êtes pluriactif et vos revenus extra-agricoles sont inférieurs à 3120 fois le montant horaire du

SMIC,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des  éléments  que vous  m’avez  communiqués,  il  apparaît  que  votre  demande n’est  pas soumise  à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut  donc  être réalisée  librement  sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires  pour  exploiter  les  parcelles  concernées  sans préjudice  de l’application  du statut  des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires  de l’Oise  restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.
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Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                   Fait à Amiens, le 18 août 2026

                Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5287

Monsieur TOUTAIN Benoît  à FONTENAY TORCY a déposé une demande non soumise à autorisation

préalable d’exploiter pour une surface de :   01 ha 94 a 40 ca

Communes Références cadastrales Superficie 

FONTENAY TORCY C 40 01 ha 94 a 40 ca

TOTAL SUPERFICIES 01 ha 94 a 40 ca
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5313

Monsieur VERRIERE Victor

SCEA Ecuries du Domaine de la Villette

Domaine de la Villette

60700 PONT SAINTE MAXENCE

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Monsieur, 

Nous avons réceptionné le 27 juillet 2026 une demande d’autorisation préalable d’exploiter  portant

sur une surface de 19 ha 92 a 13 ca dans le cadre de votre installation au sein de la SCEA familiale.

Cette demande a été enregistrée complète le 6 août 2026 et peut donc faire l’objet d’une instruction.

Le récapitulatif des références cadastrales est repris en annexe. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- vous exploiterez après opération, une surface de 19 ha 92 a 13 ca, 

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous n’êtes pas pluriactif,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des  éléments  que vous  m’avez  communiqués,  il  apparaît  que  votre  demande n’est  pas soumise  à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut  donc  être réalisée  librement  sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires  pour  exploiter  les  parcelles  concernées  sans préjudice  de l’application  du statut  des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires  de l’Oise  restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.
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Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                 Fait à Amiens, le 18 août 2026

            Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5313

Monsieur VERRIERE Victor au sein de la SCEA ECURIES DU DOMAINE DE LA VILLETTE à PONT SAINTE

MAXENCE a déposé une demande non soumise à autorisation préalable d’exploiter pour une surface

de :   19 ha 92 a 13 ca,  

Communes Références cadastrales Superficie 

PONT SAINTE MAXENCE A 285, A 352 19 ha 92 a 13 ca

TOTAL SUPERFICIES 19 ha 92 a 13 ca

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France

Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50

courriel : srpe.  draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr  

 2/2



Page 1 sur 2 

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France 

Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50 

courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr 

 

 

 

Direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 
  
 
 

Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 

 

Service instructeur :  

DDTM de la Somme  

Service de l'économie agricole 

 

Réf. : 2680401 

 

 

 
 

Monsieur CATOIR Pascal 

15 Rue du 15-1 

80360 RANCOURT 
 
 
 

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des 

exploitations agricoles 

 

Réf. : article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime 

 

Par courrier enregistré par mes services le 28 juillet 2026, vous m’avez fait parvenir une demande 

de prise de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre 

applicable au projet susceptible d'entraîner la modification de la structure d'une exploitation 

agricole que vous envisagez, et consistant en une régularisation de parcelle exploitée au sein de 

votre exploitation. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- L’opération envisagée est la régularisation de parcelles cadastrées ZL 17 et AD 33 sises sur le 

territoire de la commune d’ALLAINES et d’une surface de 0.4576 ha mise en valeur au sein de 

votre exploitation individuelle (parcelles que vous mettiez à disposition au sein du GAEC 

/dissout). 

- La superficie totale que vous exploitez actuellement est donc de 25.9593 ha soit inférieur au 

seuil de contrôle de 100 ha. 

- Vous remplissez la condition de capacité professionnelle et vous n’êtes pas pluriactif. 

 

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à 

ce jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, fixant notamment le 

seuil de soumission à autorisation préalable d’exploiter à 100 ha, il apparaît que votre projet ne 

relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé. 

 

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la 

réglementation au vu de laquelle votre saisine a été appréciée, si votre situation ou celle de votre 

exploitation ne correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi 

prise repose sur des informations que vous avez transmises erronées. 
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Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie 

de la commune sur laquelle est situé le bien concerné. 

 

La présente décision peut être contestée dans les 2 mois suivant sa notification devant le tribunal 

administratif territorialement compétent. 

 

 

        Fait à Amiens, le 18 août 2026 

 

         Pour le préfet, par subdélégation, 

Le chef du service régional de la 
performance économique et environnementale 

des entreprises 
 
 

 Sylvain BRESSON 
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Direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 
  
 
 

Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 

 

Service instructeur :  

DDTM de la Somme  

Service de l'économie agricole 

 

Réf. : 2680395 

 

 

 
 

EARL LES VERGERS DU SANTERRE 

Monsieur VANOYE Maxime 

6 rue du Château 

80320 FRESNES MAZANCOURT 
 
 
 

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des 

exploitations agricoles 

 

Réf. : article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime 

 

Par courrier enregistré par mes services le 30 juillet 2026, vous m’avez fait parvenir une demande 

de prise de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre 

applicable au projet susceptible d'entraîner la modification de la structure d'une exploitation 

agricole que vous envisagez, et consistant en une installation en société et en l’agrandissement 

d’exploitation. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- L’opération envisagée est votre installation, en qualité d’associé exploitant au sein de l’EARL 

LES VERGERS DU SANTERRE avec l’apport d’une surface supplémentaire de 5,943 ha de terres 

provenant de l’exploitation de la société, SCEA VANOYE à SOYECOURT, dont les références 

cadastrales sont listées en annexe ci-jointe. 

- vous disposez de la capacité professionnelle agricole, 

- vous êtes pluriactif et vos revenus extra-agricoles sont inférieurs à 3 120 fois le montant 

horaire du SMIC, 

- l’EARL LES VERGERS DU SANTERRE mettra en valeur, après opération, une superficie totale de  

24,493 ha de terres, et sera composée de Messieurs VANOYE Antoine et Maxime en qualité 

d’associés exploitants.  

- votre opération ne compromet pas la viabilité du preneur en place. 

 

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à 

ce jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, fixant notamment le 

seuil de soumission à autorisation préalable d’exploiter à 100 ha, il apparaît que votre projet ne 

relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé. 

 

La présente prise de position ne vous exonère pas, le cas échéant, de l’accomplissement des 

formalités de dépôt de demande d’autorisation ou de déclaration auprès du service instructeur 

compétent en matière de contrôle de structures. 
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Elle cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation au vu de laquelle votre 

saisine a été appréciée, si votre situation ou celle de votre exploitation ne correspond plus aux 

informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise repose sur des informations 

que vous avez transmises erronées. 

 

Elle sera notifiée au(x) preneur(s) en place concerné(s) par les parcelles visées par votre projet, et 

sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie de 

la ou des communes sur lesquelles sont situés les biens concernés. 

  

 

La présente décision peut être contestée dans les 2 mois suivant sa notification devant le tribunal 

administratif territorialement compétent. 

 

 

Fait à Amiens, le 18 août 2026 

 

         Pour le préfet, par subdélégation, 

Le chef du service régional de la 
performance économique et environnementale 

des entreprises 
 
 

 Sylvain BRESSON 

 

 

Références cadastrales des biens objet de la demande 

n° 2680395 

 

Monsieur VANOYE Maxime - EARL LES VERGERS DU SANTERRE à FRESNES MAZANCOURT a 

déposé une demande non soumise à autorisation préalable d’exploiter pour son installation au sein 

de la société avec l’apport d’une surface supplémentaire de 5,943 ha de terres 

 

N° dossier 

 

Communes Références cadastrales Superficie (ha) 

2680395 FRESNES 

MAZANCOURT 

0Z 194p 1.98 

2680395 FRESNES 

MAZANCOURT 

0Z 194p 1.95 

2680395 FRESNES 

MAZANCOURT 

ZD 32 - ZD 33 - ZD 35 2.013 
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Direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 
  
 
 

Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 

 

Service instructeur :  

DDTM de la Somme  

Service de l'économie agricole 

 

Réf. : 2680403 

 

 

 
 

SARL BEGUIN 

Monsieur BEGUIN Julien 

1 rue de la Fontaine 

80200 TERTRY  
 
 
 

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des 

exploitations agricoles 

 

Réf. : article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime 

 

Par courrier enregistré par mes services le 21 juillet 2026, vous m’avez fait parvenir une demande de 

prise de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre 

applicable au projet susceptible d'entraîner la modification de la structure d'une exploitation 

agricole que vous envisagez, et consistant en un agrandissement d’exploitation. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

 

- vous exploitez actuellement une surface de 85,52 ha de terres, 

- vous disposez de la capacité professionnelle agricole et vous n’êtes pas pluriactif, 

- vous envisagez la reprise de 4,9348 ha de terres, provenant de l’exploitation de la société, 

SCEA BELLEVUE, Monsieur LEFEVRE François à BEAUVOIS EN VERMANDOIS, dont les 

références cadastrales des parcelles sont ZZ 1 et ZZ 7 sises sur le territoire de la commune 

de MONCHY LAGACHE, 

- vous exploiterez, après opération une surface totale de 90,4548 ha, inférieure au seuil de 

contrôle de 100 ha, 

- les parcelles sollicitées dans votre demande sont à moins de 20 km du siège social de votre 

      exploitation. 

- votre opération ne compromet pas la viabilité de l'exploitation du preneur en place. 

 

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à 

ce jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, fixant notamment le 

seuil de soumission à autorisation préalable d’exploiter à 100 ha, il apparaît que votre projet ne 

relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé. 

 

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la 

réglementation au vu de laquelle votre saisine a été appréciée, si votre situation ou celle de votre 
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exploitation ne correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi 

prise repose sur des informations que vous avez transmises erronées. 

 

Elle sera notifiée au preneur en place concerné par les parcelles visées par votre projet, et sera 

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie de la ou 

des communes sur lesquelles sont situés les biens concernés. 

  

 

La présente décision peut être contestée dans les 2 mois suivant sa notification devant le tribunal 

administratif territorialement compétent. 

 

 

 

       Fait à Amiens, le 18 août 2026 

 

         Pour le préfet, par subdélégation, 

Le chef du service régional de la 
performance économique et environnementale 

des entreprises 
 
 

 Sylvain BRESSON 
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Direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 
  
 
 

Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 

 

Service instructeur :  

DDTM de la Somme  

Service de l'économie agricole 

 

Réf. : 2680399 

 

 
 

SCEA DE L'HALLUE 

Madame et Monsieur DEVISME Claire et HUMBERT 

Alexandre 

17 rue de la Vallée de l'Hallue 

80115 PONT NOYELLES 
 
 
 

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des 

exploitations agricoles 

Réf. : article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime 

 

Par courrier enregistré par mes services le 29 juillet 2026, vous m’avez fait parvenir une demande 

de prise de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre 

applicable au projet susceptible d'entraîner la modification de la structure d'une exploitation 

agricole que vous envisagez, et consistant en une transformation juridique d’exploitation(s). 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- L’opération envisagée est la transformation de votre société, EARL HUMBERT ALEXANDRE en 

SCEA DE L’HALLUE à périmètre constant. 

 

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à 

ce jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre 

projet ne relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé. 

 

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la 

réglementation au vu de laquelle votre saisine a été appréciée, si votre situation ou celle de votre 

exploitation ne correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi 

prise repose sur des informations que vous avez transmises erronées. 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie 

du siège social de l’exploitation. 

 

La présente décision peut être contestée dans les 2 mois suivant sa notification devant le tribunal 

administratif territorialement compétent. 

      Fait à Amiens, le 18 août 2026 

      

    Pour le préfet, par subdélégation, 

Le chef du service régional de la 
performance économique et environnementale 

des entreprises 
 
 

 Sylvain BRESSON 
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Direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 
  
 
 

Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 

 

Service instructeur :  

DDTM de la Somme  

Service de l'économie agricole 

 

Réf. : 2680396 

 

 
 

SCEA DELANNOY 

Monsieur DELANNOY Arnaud 

11 route d'Abbeville 

80820 ARREST 
 
 
 

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des 

exploitations agricoles 

 

Réf. : article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime 

 

Par courrier enregistré par mes services le 30 juillet 2026, vous m’avez fait parvenir une demande 

de prise de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre 

applicable au projet susceptible d'entraîner la modification de la structure d'une exploitation 

agricole que vous envisagez, et consistant en une création de société. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- L’opération envisagée est la création de la société, SCEA DELANNOY avec l’apport du foncier 

agricole provenant de votre exploitation individuelle d’une superficie totale de 63,4452 ha de 

terres, et l’entrée de Madame DELANNOY Alisée en qualité d’associée non-exploitante. 

 

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à 

ce jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, fixant notamment le 

seuil de soumission à autorisation préalable d’exploiter à 100 ha, il apparaît que votre projet ne 

relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé. 

 

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la 

réglementation au vu de laquelle votre saisine a été appréciée, si votre situation ou celle de votre 

exploitation ne correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi 

prise repose sur des informations que vous avez transmises erronées. 

 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie 

du siège social de votre exploitation. 
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La présente décision peut être contestée dans les 2 mois suivant sa notification devant le tribunal 

administratif territorialement compétent. 

 

           Fait à Amiens, le 18 août 2026 

 

         Pour le préfet, par subdélégation, 

Le chef du service régional de la 
performance économique et environnementale 

des entreprises 
 
 

 Sylvain BRESSON 
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Direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 
  
 
 

Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 

 

Service instructeur :  

DDTM de la Somme  

Service de l'économie agricole 

 

Réf. : 2680394 

 

 
 

SCEA DEPREZ 

Madame et Monsieur DEPREZ Mathilde et Pascal 

3 rue Maurice SEIGNEURGENS 

80170 CAIX 
 
 
 

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des 

exploitations agricoles 

Réf. : article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime 

 

Par courrier enregistré par mes services le 5 août 2026, vous m’avez fait parvenir une demande de 

prise de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre 

applicable au projet susceptible d'entraîner la modification de la structure d'une exploitation 

agricole que vous envisagez, et consistant en une transformation juridique d’exploitation. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- L’opération envisagée est la transformation de votre société, EARL DEPREZ en SCEA DEPREZ à 

périmétre constant. 

 

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à 

ce jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre 

projet ne relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé. 

 

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la 

réglementation au vu de laquelle votre saisine a été appréciée, si votre situation ou celle de votre 

exploitation ne correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi 

prise repose sur des informations que vous avez transmises erronées. 

 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie 

du siège social de l’exploitation. 

La présente décision peut être contestée dans les 2 mois suivant sa notification devant le tribunal 

administratif territorialement compétent. 

 

        Fait à Amiens, le 18 août 2026 

 

         Pour le préfet, par subdélégation, 

Le chef du service régional de la 
performance économique et environnementale 

des entreprises 
 
 

 Sylvain BRESSON 
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Direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 
  
 
 

Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 

 

Service instructeur :  

DDTM de la Somme  

Service de l'économie agricole 

 

Réf. : 2680404 

 

 
 

SCEA FERME DE BEAUREPAIRE 

Monsieur  DELANNOYE Gilles 

1 Hameau de Beaurepaire 

80600 DOULLENS 
 
 
 

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des 

exploitations agricoles 

Réf. : article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime 

 

Par courrier enregistré par mes services le 23 juillet 2026, vous m’avez fait parvenir une demande 

de prise de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre 

applicable au projet susceptible d'entraîner la modification de la structure d'une exploitation 

agricole que vous envisagez, et consistant en une transformation juridique d’exploitation. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- l’opération envisagée est la transformation de votre exploitation individuelle en société, SCEA 

FERME DE BEAUREPAIRE avec l’entrée de Madame DELANNOY Marie-Pierre en qualité 

d’associée non exploitante. 

 

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à 

ce jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre 

projet ne relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé. 

 

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la 

réglementation au vu de laquelle votre saisine a été appréciée, si votre situation ou celle de votre 

exploitation ne correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi 

prise repose sur des informations que vous avez transmises erronées. 

 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie 

du siège sociale de l’exploitation. 

La présente décision peut être contestée dans les 2 mois suivant sa notification devant le tribunal 

administratif territorialement compétent. 

       Fait à Amiens, le 18 août 2026 

 

         Pour le préfet, par subdélégation, 

Le chef du service régional de la 
performance économique et environnementale 

des entreprises 
 

 Sylvain BRESSON 
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Direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 
  
 
 

Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 

 

Service instructeur :  

DDTM de la Somme  

Service de l'économie agricole 

 

Réf. : 2680400 

 

 
 

SCEA GAUTHIER DELEFORTRIE 

Monsieur Gauthier DELEFORTRIE 

10 rue du Charron 

80200 VILLERS CARBONNEL 
 
 
 

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des 

exploitations agricoles 

Réf. : article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime 

 

Par courrier enregistré par mes services le 4 août 2026, vous m’avez fait parvenir une demande de 

prise de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre 

applicable au projet susceptible d'entraîner la modification de la structure d'une exploitation 

agricole que vous envisagez, et consistant en une modification intervenue au sein de votre 

exploitation. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- La SCEA GAUTHIER DELEFORTRIE sera uniquement composée d’un seul associé exploitant, 

Monsieur Gauthier DELEFORTRIE avec une holding "Gauthier DELEFORTRIE" en qualité 

d'associée non exploitante.  

 

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à 

ce jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre 

projet ne relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé. 

 

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la 

réglementation au vu de laquelle votre saisine a été appréciée, si votre situation ou celle de votre 

exploitation ne correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi 

prise repose sur des informations que vous avez transmises erronées. 

 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie 

du siège social de l’exploitation. 

La présente décision peut être contestée dans les 2 mois suivant sa notification devant le tribunal 

administratif territorialement compétent. 

Fait à Amiens, le 18 août 2026 

 

         Pour le préfet, par subdélégation, 

Le chef du service régional de la 
performance économique et environnementale 

des entreprises 
 

 Sylvain BRESSON 
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Direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 
  
 
 

Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 

 

Service instructeur :  

DDTM de la Somme  

Service de l'économie agricole 

Réf. : 2680397 

 
 

SCEA VAN HECKE 

Monsieur VAN HECKE José 

16 rue de l'Eglise 

80340 LA NEUVILLE LES BRAY 
 
 
 

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des 

exploitations agricoles 

Réf. : article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime 

 

Par courrier enregistré par mes services le 21 juillet 2026, vous m’avez fait parvenir une demande de 

prise de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre 

applicable au projet susceptible d'entraîner la modification de la structure d'une exploitation 

agricole que vous envisagez, et consistant en en une transformation juridique d’exploitation. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- L’opération envisagée est la transformation de votre EARL en SCEA VAN HECKE avec l’entrée 

de l’indivision VAN HECKE GONDEL Maurice en qualité d’associée non exploitante.  

 

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à 

ce jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre 

projet ne relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé. 

 

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la 

réglementation au vu de laquelle votre saisine a été appréciée, si votre situation ou celle de votre 

exploitation ne correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi 

prise repose sur des informations que vous avez transmises erronées. 

 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie 

du siège social de l’exploitation  

 

La présente décision peut être contestée dans les 2 mois suivant sa notification devant le tribunal 

administratif territorialement compétent. 

         Fait à Amiens, le 18 août 2026 

 

         Pour le préfet, par subdélégation, 

Le chef du service régional de la 
performance économique et environnementale 

des entreprises 
 
 

 Sylvain BRESSON  
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 Direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 
 

 

 

 

 

 

Service régional de la performance 
économique et environnementale des 
entreprises 
 

Service instructeur :  
DDTM de la Somme  
Service économie agricole 

Réf.: Dossier n° 2680402 
 

 

 

 

 

 

Monsieur BUSSCHAERT Martin 

 

5 bis rue Paul MOREL 

80440 THEZY GLIMONT 

 

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable 

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime  

 

 

Monsieur,  

 

Nous avons réceptionné le 22 juillet 2026, une demande d’autorisation préalable d’exploiter pour une 

surface de 61,7652 ha dans le cadre de :  

 

• de votre installation à titre individuel par la reprise d’une superficie totale de 

61,7652 ha de terres provenant de l’exploitation de l’EARL VAN OVERBEKE à SAILLY 

LAURETTE. 

 

Cette demande a été enregistrée complète le 22 juillet 2026 et peut donc faire l’objet d’une 

instruction. Le récapitulatif des références cadastrales est repris en annexe. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que :  

- vous exploiterez après l’opération une surface totale de 61,7652 ha soit inférieure au seuil de contrôle 

de 100 ha, 

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle, 

- vos revenus extra-agricoles sont inférieurs à 3120 fois le montant horaire du SMIC, 

- votre opération ne compromet pas la viabilité de l'exploitation du preneur en place.  

 

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu 

des éléments que vous m’avez communiqués, il apparaît que votre demande n’est pas soumise à 

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures.  

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa 

du III. de l’article R. 331-6 du même code. 

L’opération correspondante peut donc être réalisée librement sous réserve de recueillir l’accord des 

propriétaires pour exploiter les parcelles concernées sans préjudice de l’application du statut des 

fermages. 

Les services de la Direction départementale des territoires et de la mer de la Somme restent à votre 

disposition pour tout renseignement que vous jugeriez utile. 



Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France 
Cité adminstrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50 
courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr 

2/2 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par 

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via 

l’application télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.  

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

 

Fait à Amiens, le 18 août 2026 

 

         Pour le préfet, par subdélégation, 

Le chef du service régional de la 

performance économique et environnementale 

des entreprises 
 
 

 Sylvain BRESSON 

 

 

Références cadastrales des biens objet de la demande 

n° 2680402 

 

Monsieur BUSSCHAERT Martin à THEZY GLIMONT a déposé une demande non soumise à autorisation 

préalable d’exploiter pour une surface de 61,7652 ha  

 

N_Dossier Communes Références cadastrales Superficie en 

ha 

2680402 SAILLY LAURETTE ZO 0118, ZO 0146, ZO 0147, X 0002, Z 0143 21.469 

2680402 SAILLY LE SEC T 0072, T 0179 3.923 

2680402 SAILLY LAURETTE X 0213, X 0215, Z0083, Z 0086, X 0094, 

Z 0097, Z 0098 

6.6982 

2680402 SAILLY LAURETTE X 0001j, X 0001k, X 0007, X 0059, X 0060, 

X 0063, X 0081 

20.436 

2680402 SAILLY LE SEC T 0181j, T 0181k 3.186 

2680402 SAILLY LAURETTE X 0115, X 0124, X 0220, X 0214, X 0216 6.053 
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 Direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 
 

 

 

 

 

 

Service régional de la performance 
économique et environnementale des 
entreprises 
 

Service instructeur :  
DDTM de la Somme  
Service économie agricole 

Réf.: Dossier n° 2680398 
 

 

 

 

 

SCEA FRANVILLE 

Madame JARDE de FRANCQUEVILLE Sixtine 

35 rue St Fuscien 

80000 AMIENS 

 

 

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable 

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime  

 

 

Madame,  

 

Nous avons réceptionné le 29 juillet 2026, une demande d’autorisation préalable d’exploiter pour une 

surface de 1,20 ha dans le cadre de :  

 

• l’agrandissement de l’exploitation de la société, SCEA FRANVILLE par la reprise d’une 

surface supplémentaire de 1,20 ha de terres libres, parcelle cadastrée Z 6 sise sur le 

territoire de la comme de REMIENCOURT. 

Cette demande a été enregistrée complète le 29 juillet 2026 et peut donc faire l’objet d’une 

instruction. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que :  

- vous exploiterez après l’opération une surface de 72,57 ha soit inférieure au seuil de contrôle de 

 100 ha, 

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle, 

- vos revenus extra-agricoles sont inférieurs à 3120 fois le montant horaire du SMIC, 

- la parcelle sollicitée la plus éloignée est à moins de 20 km du siège de votre exploitation, 

 

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu 

des éléments que vous m’avez communiqués, il apparaît que votre demande n’est pas soumise à 

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures.  

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa 

du III. de l’article R. 331-6 du même code. 

L’opération correspondante peut donc être réalisée librement sous réserve de recueillir l’accord des 

propriétaires pour exploiter les parcelles concernées sans préjudice de l’application du statut des 

fermages. 

Les services de la Direction départementale des territoires et de la mer de la Somme restent à votre 

disposition pour tout renseignement que vous jugeriez utile. 
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Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par 

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via 

l’application télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.  

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

 

Fait à Amiens, le 18 août 2026 

 

         Pour le préfet, par subdélégation, 

Le chef du service régional de la 

performance économique et environnementale 

des entreprises 
 
 

 Sylvain BRESSON 

 






















































